
Compte rendu de la séance du mardi 22 décembre 2020 
 
Présents : Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Sylvie FOURCADE, Jérôme 
LAFFORGUE, Sophie ASSIMANS, Pierre CASTEROT, Michèle COSTE, Lionel 
FOSSARD, Jordi HOSTEIN, Philippe LACAZE, Anne LAMOUREUX, Rita 
TRUSCIGLIO, Christophe VIGNES 
 
Représentée : Sandra CLOUET par Marc BEGORRE 
 
Absent excusé : Thomas BUZY 
 
Secrétaire de séance : Pierre CASTEROT 
 

Ordre du jour: 
- Compte-rendu séance du 03/11/2020 
- Mise en place du compte épargne temps 
- Ouverture de crédits 2021 par anticipation 
- Questions diverses 

 
 
 

Délibérations du conseil: 

 
 
MODALITES D'OUVERTURE, DE FONCTIONNEMENT, DE GESTION, 
D'UTILISATION ET DE CLOTURE  DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale (notamment l’article 7-1) ; 
 
Vu le décret n°2011-623 du 12 juillet 2001 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail ; 
 
Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2009 pris pour l’application du décret n°2002-634 du 29 
avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la Fonction Publique de 
l’Etat et dans la magistrature ; 
 
Vu l’avis du Comité technique en date du 24 novembre 2020; 
 
Monsieur le Maire rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines 
conditions, à bénéficier du report de certains jours de congé dans un compte épargne temps.  
 
La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au Conseil Municipal de se 
prononcer sur le détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture 
du compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent 
conformément à l’alinéa 1 de l'article 10 du décret n°2004-878 du 26 août 2004. 
 



Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de fixer les modalités d’application du 
compte-épargne temps dans la collectivité.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

ADOPTE 
 

- les propositions ci-dessous de Monsieur le Maire relatives à l'ouverture, le 
fonctionnement, la gestion, la fermeture du compte épargne-temps (CET), ainsi que les 
modalités de son utilisation par l'agent mentionnés dans la présente délibération, 

  
  

ARTICLE 1 : Objet 
La présente délibération règle les modalités de gestion du compte épargne temps. 
 
ARTICLE 2 : Bénéficiaires 
Les agents titulaires et contractuels employés à temps complet ou non complet, de manière 
continue depuis un an peuvent solliciter un compte épargne temps par courrier simple à 
l’autorité territoriale. 
Les stagiaires et agents détachés sur une position de stagiaire ne peuvent alimenter leur 
compte épargne temps pendant la durée de leur stage ni utiliser les jours déjà épargnés. 
 
ARTICLE 3 : Ouverture du compte épargne temps 
L’agent qui souhaite ouvrir un compte épargne temps doit formuler sa demande par écrit. 
 
ARTICLE 4 : Fonctionnement et gestion du compte épargne temps  
 
 
4-1 Constitution du compte épargne temps : 
Le compte épargne temps peut être alimenté par des jours de congés annuels, pour la fraction 

supérieure au 20ème jour dans la limite de 60 jours accumulés, par les jours de repos 
compensateurs ainsi que les jours de fractionnement au titre de congé annuel non pris dans 

la période du 1er novembre au 30 avril. La demande s’effectue par courrier. 
 
A la fin de chaque année civile ou sur leur demande, les agents seront informés par courrier 
du nombre de jours épargnés et consommés. 
 
4-2 Utilisation du compte épargne temps  
Si le nombre de jours épargnés est égal ou inférieur à 15, les jours sont automatiquement 
maintenus sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme de congés, sans que 
l’agent n’ait à le demander expressément. 
 
Pour les jours accumulés au-delà de 15 jours et dans la limite des 60 jours, l’organe délibérant 
autorise les agents à choisir entre les options suivantes : 

 
• une utilisation sous forme de congé, 
 

• un maintien sur le CET dans la limite des 60 jours, 
 
Un refus du droit à congé ne pourra être justifié que par des nécessités de service 
expressément motivées. L’agent pourra alors former un recours auprès de l’autorité territoriale 
qui statuera après consultation de la Commission Administrative Paritaire. 
 
 



4-3 Utilisation de plein droit 
A l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé de solidarité familiale, 
l’agent, qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son 
CET. 
 
ARTICLE 5 : Conditions de fermeture du compte épargne temps 
En cas de décès de l’agent, la totalité des jours accumulés au titre du CET donne lieu à une 
indemnisation de ses ayants droits, les montants étant fixés forfaitairement par le décret 
n°2004-878 du 26/08/2004 modifié. 
 
En cas de départ en mutation ou en détachement d’un agent de la collectivité le Maire sera 
autorisé à négocier les modalités financières de la mutation des droits acquis par l’agent. 
 
ARTICLE 6 : Procédure 
La demande d’utilisation du CET est soumise et transmise à l’autorisation préalablement au 
supérieur hiérarchique. 
Tout refus opposé à la demande d’utilisation du CET doit être motivé. Il ne peut être justifié 
que pour un motif d’incompatibilité avec les nécessités de service. 
 
 
ARTICLE 7 : Exécution et voies et délais de recours 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 
deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
  

 
PRECISE 

 

- que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2021 
 
- que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 

OUVERTURE ANTICIPEE DE CREDITS 
 
Monsieur le Maire rappelle à ses collègues que diverses opérations, qui seront inscrites aux 
budgets de l’exercice 2021, requièrent l’ouverture anticipée de crédits en dépenses 
d’investissement. 
 
Ces crédits d’investissement permettront la mise en paiement de programmes engagés en fin 
d’année 2020 pour la réhabilitation du logement locatif situé 4 place Jean-Marie Caillabet . 

− Entreprise BUZY : maçonnerie, carrelage   11 530.00 € TTC 

− Entreprise BASSOMPIERRE : plomberie     5 123.00 € TTC 

− Entreprise JOUANMIQUEOU : revêtement de sol    2 467.00 € TTC 

− Entreprise DUPONT : ferronnerie         780.00 € TTC 

− Entreprise Brico Dépôt : évier          100.00 € TTC 

−  

−  
Afin de pouvoir procéder au mandatement de ces dépenses dès la réception des factures, 
sans attendre le vote budgétaire, Monsieur le Maire propose d’effectuer une ouverture 
anticipée de crédits sur l’exercice 2021. 
 
 
 
 



Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

− dans le cadre de la réglementation des finances publiques, d’ouvrir des crédits par 
anticipation, dans la limite maximale de 25 % des crédits ouverts au Budget Primitif de 
l’année N-1, du budget principal    Chapitre 21     20 000 € 
Ces crédits seront repris lors du vote du Budget Primitif. 
 

− d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à la présente décision 
 
 
QUESTIONS DIVERSES. 
 
- Compte-rendu travaux logement locatif envoyé par Sandra Clouet à tous les membres 
- Budget 2021 : prévoir remplacement tracteur âgé de 22 ans 
- Recensement INSEE : 875 habitants 
- Fibre : desserte prévue pour 2021 et attendre proposition renouvellement matériel par 
Orange (étude de Lionel Fossard) 
- Page Facebook : présentation par Sophie Assimans 
 
 
 
        Le Maire, 

 
        Marc BEGORRE 

 


